
Profession 

EDUCATION 

FACS : CHRONIQUE 

D'UNE CATASTROPHE 

ANNONCÉE 

D O S S I E R 
La réforme du primaire 

ORIENTATION 

Le redoublement en 

question 

SGEN 
CFDT 

Mai 1990 Mensuel 15 F 

4 



Un mensuel , ça ne suffit 
pas L'actualité court t 
rs

Toute l'actualité 36 15 CFDT * SGEN 

La revalo dernières 36 15 CFDT * SGEN 

Primaire : la réforme Jospin 36 15 CFDT * SGEN 

Mesures Fonction publique 3615 CFDT * SGEN 

Mutations 2nd degré-LP 3615 CFDT * SGEN 

indemnités, services 3615 CFDT * SGEN 

Guide pratique 36 15 CFDT* SGEN 

Fiche syndicale 36 15 CFDT * SGEN 

I I H U l 1 1 % 
SU!A I I W  v 

POUR VOUS 
DEFENDRE 

Du nouveau ? 3615 CODE 
CFDT*SGEN 

AGS AGS déménage 
tout le monde 
aux quatre coins 
de la terre. 

Leader sur l'outre-mer, AGS 
est le grand spécialiste du 
déména­gement longues 
distances. 
Pour vous, les hommes AGS s'oc­
cupent de tout : emballage, trans­
ports routiers, maritimes ou aériens, 
douane, dossier administratif*, 
transport de voiture, etc. 
Responsable unique sur l'outre-mer, 
disposant des meilleurs corres­
pondants ailleurs, AGS vous assure 
en permanence le maximum de 
qualité et de sécurité. 

'Facilités de paiement pour les fonctionnaires mutés dans 
les Dom-Tom et à l'étranger. 

NUMERO VERTI 05050547
Pour toute la Métropole 

Paris 
9, rue Thomas-Edison 

92230 Gennevilliers 
Tél. : (1 ) 40 85 90 10 

Le Mans 
Tél. : 43 72 13 44 

Nantes 
Tél. : 40 92 09 50 

Brest 
Tél. : 98 41 50 11 

Dinan 
Tél. : 96 39 32 92 

Troyes 
Tél. : 25 79 00 23 

Grenoble 
Tél. : 76 62 05 64 

Marseille 

I
Tél. : 91 02 62 40 

Carcassonne 
Tél. : 68 47 61 61 

Tarbes 
Tél. : 62 93 55 01 

Marmande 
Tél. : 53 64 13 46 

Guadeloupe 
Baie Mahaull 

Tél. : (590) 26 72 71 
26 60 54 

Martinique 
Tél. : (596) 50 05 15 

50 05 16 
Guyane 

Cayenne 
Tél. : (594) 35 41 60 

La Réunion 
Le Port 

Tél. : (262) 43 41 72 
43 41 77 

Mayotte 
Tél. : (269) 61 17 17 

61 17 29 
Nouvelle-Calédonie 

Tél. : (687) 28 63 33 
28 23 70 

Tahiti 

Tél. : (689) 43 39 55 
Agents à Djibouti et Saint-

Pierre-et-Miquelon 



A C T U A L I T É 

LE MOIS 

E D I T O 

VAINCRE LE 
RACISME 

L e racisme a encore frappé. A Roanne, un 
lycéen, Majid, dix-sept ans, a été 

délibérément écrasé par un automobiliste. A 
Saint-Florentin, Saïd, vingt ans a été abattu, son 
frère grièvement blessé. A La Ciotat, un policier 
a tué par balles. Ce ne sont que trois crimes 
parmi bien d'autres. Inutile d'insister sur 
l'horreur, l'indignation et la colère qu'ils 
provoquent dans notre organisation. Le danger 
est sérieux. Il ne doit pas être sous-estimé. Les 
14,4 % de Le Pen au premier tour de l'élection 

présidentielle de 1988sont d'ailleurs toujours 
dans nos mémoires. 
Il faut plus que jamais lutter contre la 
banalisation des crimes racistes et vaincre ce 
racisme au quotidien. Il ne disparaîtra pas par un 
coup de baguette magique, mais aucune 
tergiversation ne peut être admise I Les solutions 
se trouvent dans la recherche de l'égalité des 
droits dans le domaine social, économique, 
politique... et éducatif. 
L'école a une mission fondamentale en matière 
d'intégration, d'insertion sociale et 
professionnelle des jeunes. L'éducation civique 
doit aussi contribuer à vaincre ce fléau. Pour le 
SGEN et la CFDT, la présence de communautés 
issues de l'immigration est une chance pour 
l'avenir, non un handicap. Quant à l'exclusion, 
c'est elle qu'il faut d'abord exclure ! 

Jean-Miche l Boull ier 
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F A C  S 

CHRONIQUE D'UNE CATASTROPHE 
ANNONCÉE 

Cent mille étudiants supplémentaires à la rentrée prochaine. Et 
l'université manque de tout : de locaux, de profs, de moyens. Le 

SGEN demande le lancement d'un emprunt national et la 
réorientation d'une partie des crédits de la recherche militaire. 

Des effectifs qui enflent, qui enflent... 

L e nouvel afflux 
d'étudiants à la

rentrée 1990(+ 100000) 
met en péril un système 

déjà surchargé. La si­
tuation n'est pas drama­tique 
partout mais pour­rait 
déboucher sur un 
embrasement général. La 
saturatio n combinée avec 
l'insuffisante infor­mation des 
jeunes sur les filières 
post-bac aboutit à  
augmenter le  taux 
d'échec ou d'« 
abandon » jusqu'à 50%  
en DEUG, à dé­tourner trop 
de bache­liers techniciens 
des formations courtes (IUT 

ET BTS)  souvent sélecti­ves ; à 
augmenter le flot des 
étudiants mal orien­tés en  
DEUG par défaut de places 
ailleurs. 
On manque de tout, 
personnels , locaux, cré­dits, 
bourses, loge­

ments. On recourt à 
tous le s expédients

pour colmater l'insuffi­sance 
des moyens, alors que les 
besoins étaient  prévisibles.

Quant au plan d'ur­ 
gence décidé par Jos­
pin en janvier 1990, il ne 
parviendra ni à redres­
ser la situation, ni 
même à éviter une nou­
velle dégradation. Pour 
autant, nous récusons 
toute politique de sélec­
tion. Pour l'avenir, la 
France a besoin de plus 
en plus de diplômés et  
de gens aptes à pour­
suivre des études par la  
formation continue.  
Depuis 1989, une pro­
grammation engage 
l'Etat à fournir les  
moyens et les postes 
sur 4 ans, par un contrat 
avec des universités, 
responsables de leurs 
prévisions. Il faut accé­
lérer cette procédure à 
toutes les universités.  
Dans l'immédiat, le 
SGEN continue à récla­
mer une ouverture  
massive de places en  
premiers cycles univer­
sitaires et en formations  
professionnelles courtes 
(IUT et BTS), avec un  
renforcement des quo­

tas garantissant des 
places aux bacheliers 
techniciens. 
Au-delà, le SGEN plaide 
pour relancer un débat 
sur l'utilité d'un emprunt 
national. Dès le budget 
1991, il faut réorienter 
des moyens existants. 
Les crédits de la recher­
che militaire seule 
(38 milliards), dépassent 
l'ensemble des crédits 
affectés à l'enseigne­
ment supérieur. Un 
transfert s'impose. Les 
colloques en cours sur 
les premiers cycles et 
l'élaboration des sché­
mas régionaux des 
formations du supérieur 
sont les deux chantiers 
du printemps 1990. Ce 
temps de concertation 
décentralisée doit per­
mettre d'articuler le rôle 
de l'Etat et les compé­
tences des régions. Ces 
chantiers sont promet­
teurs mais l'immédiat 
demeure préoccupant. 

Evelyne Pichenot 
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

E N B R E F 

SALAIRES s 
GRÈVE LE 26 
AVRIL 

L' VIS JDU La CFDT, la FEN et 
H ^ p j r ^ M FO, signataires de 

H^Zî ff l'accord salarial 
W/fy£~j\» 88-89, ont appelé 
LOÉÂL B n s e m ° l e à ia're
O U t n i P 0 ( / J. S X ; J E  R / ' 8PU  . 

rsmenf de l'accord salarial 88-89 et 
une négociation salariale pour 1990 
assurant le maintien du pouvoir 
d'achat d'individuel. La CGT a égale­
ment appelé à cette journée. 
Pour assurer le maintien du pouvoir 
d'achat 88-89, nous demandions le 
versement à chaque fonctionnaire 
d'une somme d'environ 1200 francs, 
dont cinq points d'indice pour tous, à la 
date du T'avril 89. 
Au lieu de cela, le gouvernement n'ac­
corde que 0,5% et un point d'indice au V 
janvier 30. Il prend prétexte de la 
situation économique (qui n'est pour­
tant pas mauvaise) et des sommes 
importantes déjà versées aux fonc­
tionnaires (entre autres, la prime de 
croissance dont on nous avait pour­
tant dit qu'elle ne figurerait pas au 
bilan final) pour refuser tout apure­
ment réel de l'accord salarial 88-89. 
C'est inacceptable. 

Il n'est pas possible, non plus, de se 
satisfaire du 12 % attribué au 1er avril, 
comme à valoir sur les mesures pour 
90. En décidant seul de cette augmen­
tation, le gouvernement porte un coup 
sérieux à la politique contractuelle. Il 
met lui-même en cause la fiabilité du 
récent accord sur la réforme de la 
grille de la Fonction publique. 

FORMATION 
CONTINUE 

Les discussions sur la formation 
continue des personnels, ouvertes 
suite à l'accord cadre dans la fonction 
publique, devraient déboucher sur un 
accord qui permettra l'amélioration de la 
politique de formation continue, en 
particulier: 
— la réduction des disparités entre 
catégories de personnels et l'accrois­
sement des moyens ; 
— le renforcement de la concertation 
aux différents niveaux d'élaboration 
des plans de formation ; 
— le décloisonnement des forma­
tions ; 
— des garanties plus grandes d'accès à 
la formation et une amélioration du 
congé de formation professionnelle; — 
la valorisation de l'effort individuel de 
formation. 
Le SGEN-CFDT veut encore améliorer ce 
texte, en particulier en obtenant la 
mise en place de correspondants-for­
mation dans les établissements et des 
engagements plus fermes en terme de 
moyens. 

P R O F E S S I O N É D U C A T I O N 

LE MÉTIER ÉVOLUE 
Il ne suffit pas de savoir pour enseigner. Eduquer, c'est 

communiquer avec l'élève et sa famille. 
Les techniques d'enseignement s'acquièrent. Cela change la 

définition des fonctions de l'enseignant, mais aussi la perception 
et l'implication des usagers. 

La professionnalisation du métier nécessité de développer la formation continue. 

L a demande sociale 
pour l'éducation évo­

lue. L'échec scolaire se tra­
duit aujourd'hui par le chô­
mage. La réussite s'étend à 
une proportion de plus en 
plus importante des élèves 
mais la difficulté scolaire de­
vient une hantise pour les 
parents, car elle aboutit à 
l'exclusion sociale. 
La scolarisation de tous jus­
qu'à l'âge de 16, voire 18 ans 
a progressivement posé ce 
problème d'exclusion dans 
le second degré. Les 
conceptions élitistes de 
l'éducation, où l'enseignant 
se contente d'informer les 
élèves des connaissances 
qu'il détient, ne tiennent plus 
devant des classes où cha­
cun à accès. 

Les techniques 
pédagogi­ques, la 
connaissance de 

l'élève, de sa psychologie, 
de son fonctionnement, de 
ses demandes et de ses 
possibilités reprennent le de­
vant de la scène. Le public 
s'inquiète des rythmes d'ac­
quisition, des cadences im­
posées jusque là, de l'emploi 
du temps, du poids des pro­
grammes. 

ADAPTER L'ECOLE 
A L'ELEVE 

Les enseignants dans leur 
ensemble répondent à cette 
attente par une volonté 
d'adapter l'école à l'élève. Ils 
s'informent des méthodes, 
recherchent des solutions 
concrètes, sont demandeurs 
de formation continue pour 
moderniser leurs pratiques. 
Leurs exigences de qualifica­
tion s'accroissent. 

Cette démarche, d'abord in­
dividuelle, s'oriente vers une 
aspiration plus collective. Pour 
améliorer la relation à l'élève, la 
demande de pou­voir travailler en 
équipe s'ac-croit. Cela favorise 
l'échange, la prise de recul, 
l'élaboration et la mise en œuvre 
de projets puis l'éva­luation des 
niveaux, des ré­sultats, des 
pratiques, les bilans des méthodes 
et enfin le suivi des projets. 

DES TÂCHES 
REDÉFIND3S 

Il s'ensuit une redéfinition de leurs 
tâches par les ensei­gnants eux 
mêmes. Il en ré­sulte un 
renforcement de l'identité et une 
aspiration à l'unité des corps 
ensei­gnants, qui trouvent leur réa­
lisation dans la création 
d'Instituts universitaires de 
formation des maîtres 
(IUFM). 
Le rôle de l'école dans la 
formation des élèves est donc 
mieux cerné par les parents 
comme par les en­seignants. 
La reconnais­sance des 
fonctionnaires de l'Education 
nationale comme 
professionnels per­met de délimiter 
le champ de leurs compétences 
comme techniciens de 
l'enseigne­ment. En même temps, 
les parents prennent conscience 
de l'importance de leur in­
vestissement pour aider, 
soutenir leurs enfants et par­ticiper 
à la vie de l'établis­sement. Ceci 
contribue à clarifier la position 
et le rôle des familles dans la 
com­munauté éducative. 
Tout le système éducatif ne peut 
qu'être conforté de cette 
professionnalisation des 
enseignants. 

Alain Ledere 
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A C T U A L I T E 

LE MOIS 

O R I E N T A T I O N 

LE REDOUBLEMENT EN QUESTION 
Un nouveau décret sur l'orientation et l'affectation des élèves 

entrera en application à la rentrée 90. Examiné en février et mars 
dans les instances nationales de concertation, il a déjà fait couler 

beaucoup d'encre. 

^

L'AVIS DU L'article 8 de 
la loi d'orien­tation 
(juillet 

89) stipule :
«Le droit au 

S G E  N conseil 
en orientation et à 
l'informa­tion... fait partie du 
droit à l'éducation. Un 
élève élabore son projet 
d'orientation sco­laire et 
professionnelle avec l'aide... de la communauté 
éducative, notamment des 
enseignants et des conseil­
lers d'orientation... Le choix 
de l'orientation est de la res­
ponsabilité de la famille ou 
de l'élève majeur. » 
Cette conception a obtenu 
l'accord sans réserve du 
SGEN au printemps 89. Le 
décret la développe : orienta­
tion conçue comme un pro­
cessus d'élaboration et de 
réalisation du projet person­
nel, visant à développer les 
potentialités de l'élève ; pro­
jet de formation mais aussi 
d'insertion sociale et profes­
sionnelle ; égalité d'accès 
des filles et des garçons aux 
formations (demandée et ob­
tenue par le SGEN). 
Le débat de fond a porté sur 
le redoublement. Soyons 
clairs : le redoublement est 
toujours de droit pour les 
jeunes, à la demande des 
familles ou de l'élève majeur. 
Mais le SNES a finalement 
obtenu de l'administration 
que le conseil de classe 
puisse proposer le redou­
blement en fin de cycle. En 
février, au Conseil de l'en­
seignement général et tech­
nique (CEGT), les associa­
tions de parents d'élèves 
(FCPE, PEEP) avaient voté 
contre cette possibilité, le 
SGEN et la FEP (CFDT) s'abs-
tenant. Pourquoi ?La logique 
des cycles, qui a la faveur du 
SGEN, impose que tous les 
moyens aient été mis en 
oeuvre durant le cycle pour 

Ne pas laisser la possibilité du redoublement en fin de cycle, c'est inciter 
à proposer d'autres solutions. 

éviter l'échec final. Ne pas 
laisser la possibilité de pro­
poser le redoublement, c'est 
inciter la communauté édu­
cative et les équipes péda­
gogiques à innover et à pro­
poser des parcours diversi­
fiées aux jeunes, soit en ral­
longeant d'une année le cy­
cle en cours avec l'accord 
des familles, soit en propo­
sant un aménagement du 
cycle suivant. 

LE POUVOIR DU CHEF 
D'ÉTABLISSEMENT 

Autre problème posé par le 
décret, mais déjà posé par la 
loi : si les propositions 
d'orientation ne sont pas 
conformes aux demandes 
des intéressés, le chef d'éta­
blissement prend les déci­
sions après d'ultimes dialo­
gues. Le SNES a demandé 
que les décisions du chef 
d'établissement soient en 
accord avec celle du conseil 

de classe. Là encore, la FCPE 
et la PEEP ont voté contre et 
le SGEN s'est abstenu. 
Nous pensons, en effet, 
qu'une responsabilisation de 
tous les acteurs devrait, à 
terme, amener les jeunes et 
les familles à pouvoir décider 
sans mettre en cause la res­
ponsabilité des équipes édu­
catives, ce qui rejoint la posi­
tion de la FCPE. Pour autant, 
le SGEN ne cautionne pas le 
pouvoir trop grand laissé aux 
chefs d'établissement. Aux 
équipes d'agir pour qu'il en 
soit autrement. 
Enfin, un accord de tous 
(sauf SNI et SNALC) : il est 
inadmissible que les redou­
blants de terminale ne soient 
repris dans l'établissement 
que «dans la limite des pla­
ces demeurées vacantes ». Il 
y va, là aussi, du droit à 
l'éducation. 

François Queval 
et Jean-Loup Azéma 

E N B R E F 

INTÉGRATION SCOLAIRE 
DBS NON-FRANCOPHONES 

Plusieurs propositions ministérielles 
visent à accueillir et intégrer les en­
fants étrangers, comme tous les en­
fants en situation difficile. 
Il s'agit de coordonner la politique ZEP 
avec celle du développement social 
des quartiers, de développer dans ces 
zones la scolarisation des deux ans, 
d'y accroître l'aide en matériel audiovi­
suel. Le séjour en classe d'initiation 
serait limité dans le temps, afin de 
supprimer progressivement ces struc­
tures ségrégatives. Une formation 
spécifique à l'apprentissage du fran­
çais comme langue étrangère serait 
donnée aux enseignants concernés. 
Des formations de haut niveau au­
raient leur implantation dans les ZEP. 
Une meilleure évaluation des cours de 
langues d'origine (dispensés par des 
enseignants étrangers) serait menée. 

LA PROFESSION D'ASEM 
ENFIN RECONNUE 

C'est la profession des 30000 ASEM /
Agents spécialisés des écoles mater­
nelles) qui se trouve reconnue par l'ac­
cord signé en février dans la fonction 
publique. Leur recrutement se fera 
avec un CAP. La suppression de la 
catégorie D pour la fonction publique 
territoriale est acquise pour fin 1990. 
La grille des salaires ira de S 321F 
bruts (+ 164 F) à 6 727F (+421 F). Lors­
que la filière sanitaire et sociale sera 
créée, il s'agira ensuite d'obtenir finte-1 

gration des ASEM dans l'échelle E3 
dont le début de carrière est de 5 509F 
bruts (indice 235) et la fin de carrière 
7712 F bruts {indice 329). Un pas im­
portant vers la reconnaissance du 
métier d'ASEM que revendique la 
CFDT 

DU COLLÈGE 
À L'APPRENTISSAGE 

Les collèges sont amenés à garder des 
jeunes, qui d'échecs en échecs, finis­
sent trop souvent par vraiment « en 
avoir marre» de l'école. Ils ne leur 
restent plus alors, que d'avoir recours 
à l'apprentissage, pour tenter de s'in­
sérer professionnellement. 
Des statistiques publiées par le minis­
tère (année scolaire 1987-1988) mon­
trent que les jeunes qui entrent en 
apprentissage sont effectivement ma­
joritairement issus des classes de 4° 
et 3° de collèges (31,6%). N'aurait-il 
pas été plutôt préférable de les orien­
ter en 4° technologique ou prépara­
toire au CAP, pour leur permettre d'ob­
tenir, dans le système éducatif, une 
qualification reconnue ? 
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A C T U A L I T É 

EN DIRECT 

E N B R E F 

FORUM 
DE LA PÉDAGOGIE 

Le forum de la pédagogie, organisé à 
Chambéry le 14 mars par le SGEN-
CFDT de Savoie, a rassemblé la foule 
des grands jours. Deux cents person­
nes ont visité des stands-exposition 
autours de thèmes tels que l'orienta­
tion, l'aide individualisé, le travail en 
équipe, la ZEP, sport et réussite sco­
laire, etc. Une expérience — unique en 
France — de formation de parents et 
d'enseignants a constitué le point fort 
du forum ainsi qu'un débat sur le lien 
formation-qualification-emploi. 
« L'école, les acteurs économiques, les 
jeunes et les familles sont des parte­
naires et non des acteurs antagonis­
tes. Cela ne veut pas dire que l'école 
doit fabriquer de «bons ouvriers et 
cadres » mais qu'elle doit donner aux 
jeunes la possibilité de s'adapter aux 
nouvelles données de l'emploi, faire 
des citoyens responsables en quelque 
sorte», a déclaré Cilles Lassiaz, res­
ponsable du SGEN. Par cette initiative, 
le SGEN-CFDT de Savoie a voulu mon­
trer que les enseignants «mouillent 
leur chemises » pour la réussite sco­
laire. Réussi. 

GRÈVE DU ZÈLE 

Après trois mois de grève du zèle, les 
personnels delà direction des person­
nels enseignants (OPE, ministère) ont 
décidé de mettre un terme à leur mou­
vement. Certes les revendications mi­
ses en avant, en particulier salariales, 
sont loin d'être satisfaites. Mais les 
personnels ont obtenu de l'administra­
tion que des «consultations larges et 
approfondies «s'ouvrent sur l'amélio­
ration des conditions de vie et de tra­
vail, particulièrement difficiles dans 
cette direction. L'administration s'en­
gage par ailleurs à verser, à la fin du 
mois de juin, une prime exceptionnelle 
d'un montant comparable à celle déjà 
obtenue en décembre (500F). Il reste à 
poursuivre l'action déjà menée, pour 
une véritable revalorisation. 

LAfEP EN COLLOQUE 

La fédération CFDT de l'enseignement 
privé a réuni 650 adhérents pour un 
colloque sur la formation des maîtres, 
le 21 mars. Ces enseignants ont de 
quoi être inquiets. Depuis les mesures 
« simples et pratiques » de Chevène­
ment en 1984, leur situation se dété­
riore et les nouveaux dispositifs de 
formation (IUFM) risquent fort d'ac­
centuer cette marginalisation. Forte de 
sa représentativité dans le milieu, la 
FEP-CFDT entend bien s'opposer à tout 
cloisonnement des maîtres de l'ensei­
gnement privé. 

R É I N S E R T I O N 

HANDICAPÉE, LICENCIÉE, REINTEGREE 

Elisabeth Sarret est handicapée, agent de service dans un lycée 
de Haute-Savoie. Licenciée en 1986 suite à un rapport de son chef 
d'établissement, elle vient d'être réintégrée et titularisée quatre 

ans après. 

Dans quelles c i r c o n s t a n ­
ces as- tu été l icenciée ? 

Un matin, en février 1986, je 
suis convoquée chez l'inten­
dant de mon lycée, à Thonon 
en Haute-Savoie. Je m'at­
tends à recevoir un arrêté de 
titularisation, ayant été sta­
giaire pendant deux ans et 
demi. Il me remet un arrêté 
de licenciement pour « Insuf­
fisance professionnelle ». 
suite à de mauvais rapports 
du chef d'établissement. 

C o m m e n t as- tu été e m ­
bauchée dans l 'Educat ion 
nat ionale ? 

Par l'intermédiaire de la CO-
TOREP (1). C'est une com­
mission qui s'occupe de la 
réinsertion des handicapés, 
qui les forme et qui les 
oriente vers un travail appro­
prié. Ces ainsi que je me 
suis retrouvée, le 1 e ' octobre 
1983, agent de service sta­
giaire au lycée de la Versoie 
à Thonon, après avoir ob­
tenu le CAP d'employé tech­
nique de collectivité. 

Peux-tu nous dire quel es t 
ton handicap ? 

A l'âge de trois ans, j'ai été 
atteinte d'encéphalite, suite 
à une mauvaise rougeole. 
Mon état s'est ensuite ag­
gravé et. en 1982, la COTO-
REP me reconnaît une invali­
dité réduisant ma capacité 
de travail de deux tiers au 
moins, à cause des traite­
ments que je dois suivre. 

Quel éta i t t o n t rava i l au 
lycée de la Versoie ? 

Un travail d'agent de service 
ordinaire : entretien des dor­
toirs, service de table, net­
toyage des réfectoires, 
plonge... sot 41 h 30 par se-

Elisabeth Sarret avec Pierre Tedesco. 

maine, comme un agent de 
service valide, sans aména­
gement ni diminution 
d'ho­raire. 

Que s'est- i l passé après 
ton l icenc iement ? 

Mes collègues ont adressé 
une pétition au recteur. Suite 
aux diverses actions menées 
par la section SGEN-CFDT du 
lycée, le licenciement est re­
porté une première fois, une 
seconde fois, puis confirmée 
en juin 1986. J'adresse alors 
un recours au tribunal admi­
nistratif de Grenoble. Le 
SGEN-CFDT de la Haute-Sa­
voie crée un comité de sou­
tien et obtient mon maintien 
dans l'Education nationale, 
comme auxiliaire de service 
dans un établissement d'An­
necy, en attente de la déci­
sion du tribunal. Puis celui-ci 
a annulé le licenciement, 
entaché d'« excès de pou­
voir ». 

Où en es- tu actuel le ­
m e n t ? 

Je suis toujours employée 
comme auxiliaire dans 
l'Education nationale. Jus­
qu'à ces derniers jours, le 
rectorat de Grenoble envisa­
geait de me faire recom­
mencer une troisième année 
de stage, ce qu'avec le SGEN 
je contestais. J'ai maintenant 
reçu l'annonce de ma titula­
risation. Pour le SGEN, il n'y 
avait pas de doute, l'annula­
tion du licenciement entraî­
nait ma titularisation rétroac­
tive. C'est grâce à l'appui du 
SGEN de Haute-Savoie et aux 
responsables syndicaux de 
Grenoble que je l'ai obtenue. 

Propos recuei l l is par 
Roger Col et 

Pierre T é d e s c o 

(1) C o m m i s s i o n t e c h n i q u e
d ' o r i e n t a t i o n et d e r e c l a s s e m e n t 
p r o f e s s i o n n e l . 
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A C T U A L I T É 

F A I L L I T E 

HISTOIRE DE MODÈLES 

Les régimes de l'Est effondrés, c'est un modèle en faillite qui 
disparaît. Faillite politique, culturelle, 

écologique. Ne reste-t-il plus qu'« à découvrir 
les joies du capitalisme » ? 

Le communisme vient — 
pour l'essentiel — de 

s'effondrer comme un châ­
teau de cartes. Et sa persis­
tance dans des pays comme 
le Chine — avec les événe­
ments sanglants du prin­
temps 1989 — ou encore 
comme Cuba ou l'Albanie ne 
saurait faire illusion. Cette 
faillite est, certes, une faillite 
économique. Elle est tout 
autant une faillite d'ordre 
politique, culturel, écologi­
que. Le parti et le peuple 
étaient loin de se confondre ! 
Les privilèges de la nomen­
klatura démentaient dans les 
faits l'aspiration affichée à 
l'égalité. Quant à l'environ­
nement... c'est une véritable 
catastrophe. Dans un pays 
comme la RDA, près de la 
moitié des rivières ne pour­
ront plus jamais servir à l'ap­
provisionnement en eau po­
table, même en utilisant les 
techniques les plus sophisti­
quées. 

LIBÉRALISME ET 
PARESSE INTELLECTUELLE 

Cette absence de modèle 
politique peut générer le dé­
sarroi. Il pourrait aussi, par 
paresse intellectuelle, être 
tentant de se rabattre sur le 
statu-quo. Des forces ne légi­
timent-elles pas, aujourd'hui 
plus que jamais, le libéra­
lisme ? La publicité ne nous 
invite-t-elle pas à «découvrir 
les joies du capitalisme»! 
Ce serait aller vite en beso­
gne. Ce serait oublier que ce 
dernier est en grande partie 
responsable du pillage du 
tiers monde et des inégalités 
entre le Nord et le Sud. Ce 
serait oublier les injustices 
considérables qui sont pré­
sentes dans notre société, 
avec son cortège d'exclus. 
Le récent rapport du CERC 
(1) est là pour nous le rappe-

Drapeau roumain troué à Timisoara (Roumanie). 

1er. Ce serait oublier la mon­
tée de la xénophobie et du 
racisme. Ce serait oublier les 
graves insuffisances de notre 
système éducatif ou encore 
les carences — d'ordre social 
notamment — relatives à la 
construction européenne. 
Peut-être est-il aussi tentant 
d'abandonner l'idée même 
de plan, au profit du seul 
marché ?Si certaines formes 
de planification ont fait la 
preuve de leur nocivité, il 
n'en reste pas moins que la 
seule loi du marché serait la 
loi de la jungle et ne pourrait 
qu'exacerber l'individua­
lisme. 

Les événements de l'Est 
nous montrent qu'il n'y a 

aujourd'hui aucun modèle. 
Ils nous montrent aussi le 
caractère irremplaçable de la 
démocratie et du pluralisme. 
Mais c'est bien en favorisant 
et développant le civisme, en 
donnant davantage vie à nos 
valeurs de justice, d'égalité, 
de solidarité... que nous 
transformerons 
progressive­ment notre 
société et que nous 
avancerons dans le sens 
d'une plus grande res­
ponsabilité pour les person­
nes. Au juste, l'autogestion, 
n'est-ce pas aussi cela ? 

Jean-Michel Boullier 

(1) C e n t r e d 'é tudes des revenus 
et des c o û t s .

E N B R E F 

ENQUÊTÉ 
IN SOMALIE 

La fédération SGEN-CFDT est interve­
nue auprès des autorités somaliennes 
pour demander l'ouverture d'une en­
quête sur la mort d'un lycéen de 
18 ans, Mohamoud Mohamed Mona-
moud, apparemment suite à des tortu­
res. Son frère a échappé à l'arrestation 
en fuyant son pays, et a été placé sur 
une liste de « criminels recherchés » 
par le service de la sécurité nationale. 
Plusieurs familles ont dû se cacher 
pour éviter les représailles qui seraient 
«justifiées» par la fuite de certains 
parents proches. Le SGEN-CFDT a 
aussi demandé le respect de la 
Convention des Nations unies contre 
la torture, ratifiée par la Somalie en 
janvier dernier. 

DÉTENTIONS SECRÈTES 
AU TCHAD 

De graves violations des droits de 
l'homme sont perpétrées au Tchad 
depuis de nombreuses années. C'est 
ce que vient d'affirmer Amnesty Inter­
national dans un rapport intitulé 
«Tchad : prisonniers politiques en dé­
tention secrète - Demande d'éclaicis-
sement au gouvernement ». Outre les 
détentions secrètes, les autorités 
tchadiennes ont eu recours aux arres­
tations arbitraires, à la torture, aux 
exécutions extrajudiciaires. 
Des prisonniers ont été empoisonnés. 
Des adolescents sont détenus au se­
cret. Même si le gouvernement tcha-
dien a ratifié la charte africaine des 
Droits de l'homme et des peuples en 
1986, il n'a, en fait, « pratiquement pris 
aucune mesure pour protéger ces 
droits », déclare Amnesty Internatio­
nal. 

ROUMANIE 

La CFDT a été la première organisation 
syndicale d'Europe occidentale à se 
rendre en Roumanie dès le début de 
janvier 1990. Des contacts ont été pris. 
Des demandes ont été adressées à 
notre fédération. Elles concernent, 
d'abord la constitution de syndicats 
libres et indépendants. Ce sera la prio­
rité de travail du SGEN en direction de 
ce pays. Cet extrait d'une lettre du 
syndicat libre des universitaires de 
l'université de Craiova montre que les 
besoins sont considérables : « Le défi­
cit d'information est immense, après 
quarante années d'isolation. C'est la 
révolution qui a démontré que la Rou­
manie est toujours un pays euro­
péen...». Ces universitaires ajoutent: 
« Les Roumains ne seront plus jamais 
des spectateurs dans leur propre pays 
et propre continent. » 

H 



M É T I E R 

A T O S S DE L ' E A P 

LA BONNE DIRECTION 

F in

Les négociations concernant les personnels ATOSS de 
l'enseignement agricole public (EAP) ont abouti. Le 

SGEN-CFDT et le SNETAP-FEN ont signé le relevé de 
conclusions. 

 février, suite à 
cinq séances de 

négociation, le minis­
tère de l'Agriculture a 
proposé aux organisa­
tions syndicales (FO, 
FGAF, CGT, SGEN. SNE­
TAP-FEN) de signer un 
relevé de conclusions 
ATOSS. Les personnels, 
après consultation, se 
sont largement pronon­
cés en faveur de la si­
gnature. 
Ce relevé de conclu­
sions permet des avan­
cées significatives. Ci­
tons en quatre : 
— mise en place d'une 
heure de concertation 
mensuelle pour permet­
tre « des échanges 
d'in­formation et une 
meil­leure participation 
à la réflexion et aux 
activités de l'équipe 
éducative » ; — «application expéri­
mentale ... d'un sys:

tème d'évaluation des 
agents », c'est-à-dire 
autre chose que la nota­tion 
administrative ; 
— concernant l'aligne­
ment de la durée du 
travail des personnels 
de service sur celles des 
personnels administra­tifs, 
«le ministre de 
l'Agriculture saisira ...le 
ministère de la Fonction 
publique pour deman­der 
l'examen de cette 
question » ; 
— tous les agents de 
service (au lieu de 17 % 
seulement) toucheront 
l'indemnité pour travaux 
dangereux et le taux 
moyen passe de 486F 
par an à 2 100 F (+ 
432%). 
Deux syndicats ont si­gné 
ce relevé : le SNE­TAP-FEN 
et le SGEN-CFDT. La CGT 
a nié, dès le début, l'intérêt 
de ce genre de 
négociation. FO et la 
FGAF ne l'ont 

Tous les agents de service toucheront l'indemnité pour 
travaux dangereux. 

pas trouvé satisfaisant. 
Il y a près d'un an, le 
ministère de l'Agricul­ 
ture nous proposait de 

 signer le relevé de 
conclusions « ensei­
gnants ». L'assemblée 

générale de la branche EAP 
l'avait considéré comme 
insuffisant, no­tamment parce 
qu'il n'y avait rien pour 
les ATOSS, et avait décidé 
de ne pas le signer. Y a-t-il 
contradiction ?Non car la 
situation est diffé­rente.

UNE REELLE VOLONTE DE 
DIALOGUE 

Le dossier ATOSS est 
un des dossiers priori­taires 
de la branche EAP. Nos 
interventions auprès des 
députés lors du vote du 
budget, les mouvements 
des ATOSS de 
l'Education nationale, mais 
aussi  dans l'EAP à 
l'automne 1989 et les 
négociations 

dans la Fonction 
publi­que ont mis ces 
per­sonnels sur le devant 
de la scène, en position 
de force. 
Bien sûr, nous pourrions 
reprocher au ministère 
d'avoir « bâclé » cette 
négociation, en la trai­
tant rapidement, mais il 
faut aussi reconnaître 
qu'il y a eu une réelle 
volonté de dialogue. 
Les nombreux allers-re­
tours nous ont permis 
d'affirmer nos posi­
tions : priorité aux bas 
salaires, restriction de la 
modulation des primes. 
Le travail syndical ne 
s'arrête pas là : il reste 
la mise en place des 
groupes de travail et de 
la commission de suivi, 
prévus par le texte. Il 
reste aussi à poursuivre 
notre action. Cette si­
gnature n'est pas une 
fi n en soi. Elle constitue 
une étape, un pas dans 
la bonne direction. 

Pierre Huchot 

AGENTS 
DE SERVICE 

Reva lo r i sa t i on , requa l i f i ca ­
t i on , p r o f e s s i o n n a l i s a t i o n ? 
Que v  a n o u s appo r te r le 
n o u v e a  u s t a t u t en p répa ra ­
t ion au m i n i s t è r e de l 'Edu­
ca t ion n a t i o n a l e ? C'est c e 
que le SGEN vou la i t fa i re 
préc iser au d i r e c t e u r de la 
DPAOS ( m i n i s t è r e ) , lors 
d 'une a u d i e n c e qu ' i l a o b ­
tenu le 2 avr i l 1990. 
Une sér ie d e réun ions 
t e c h n i q u e s o n t dé jà eu l ieu 
rue de B e l l e c h a s s e . 
De n o u v e a u x t ex tes se ron t 
s o u m i  s a u x synd i ca t s . Une 
réun ion p l é n i è r  e aura l ieu 
débu t m a i avan t q u ' u  n 
C o m i t é T e c h n i q u e Pari taire 
(CTP) so i t sa is i p o u r s ta tuer 
sur les p r o j e t s d e décre ts 
des 4 n o u v e a u x s tatuts . Pour 
le S G E N , il fau t saisir 
l ' o ccas ion d e la m i s e en 
p lace d e n o u v e a u x s tatuts 
pour p r o f e s s i o n n a l i s e r
l ' ensemb le des

6 5 0 0 0 a g e n t s qu i 
inter­v iennent d a n s les 
é tab l i s ­s e m e n t s d  u s e c o n d 
deg ré , par la 
c o n s t i t u t i o n d ' u n g rand 
s e r v i c e g é n é r a l . La base 
de c  e p r o f e s s i o n n a ­l i sme 
à r e c o n n a î t r e n 'est autre 
q u e le c o n t e n  u du CAP 
des e m p l o y é s t e c h n i ­ques 
d e c o l l e c t i v i t é s , vo i re 
ВЕР et d ' a u t r e s f o r m a t i o n s 
reprenant les ac t i v i tés des 
agen ts de s e r v i c e . Le SGEN 
n'est pas d i s p o s é à ap ­
prouver u n e e m b a u c h  e sé ­
lect ive p o u r d e s f o n c t i o n s 
c lassées e n - d e s s o u s du 
n iveau V ( C A P / В Е Р ) ni la m ise 
en p l a c e d ' u n « g r a d e 
poube l l e », s a n  s vér i tab le 
d é b o u c h é p r o f e s s i o n n e l . De 
m ê m e , il réserve sa pos i t i on 
sur l ' e x tens ion de la 
p o l y v a l e n c e d e s agen ts de 
serv ice d o n t o  n refusai t de 
p r o f e s s i o n n a l i s e r les 
f onc t i ons a c t u e l l e s et aux­
quel les o n a j o u t e r a i  t des 
tâches b a n a l e s la issées par 
les OP b â t i m e n t . 

HORS-CLASSE 
DES CERTIFIÉS 

Cédant à d e s p ress ions 
d iverses, le m i n i s t è r e v ien t 
de m o d i f i e r le b a r è m e 
d 'accès à la ho rs -c lasse 
des cer t i f iés p o u r les b i -
admiss ib les : 10 po in ts 
s u p p l é m e n t a i r e s au

po in ts 1 1  e é c h e l o n ; 
3 0 
s u p p l é m e n t a i r e s

au
10* é c h e l o  n ; 10 po in ts 
s u p p l é m e n t a i r s a u x 9, 8, 

e

7  éche lon . 

MAÎTRES 
AUXILIAIRES 

Le m in i s t è re e n v i s a g e une 
p r o c é d u r e de c o n c o u r s i n ­
te rnes a l l égés , p o u r la t i t u ­
la r isa t ion des m a î t r e s - a u x i ­
l ia i res, du t ype c o n c o u r s 
spéc ia l p o u r les l ycées p ro ­
fess ionne ls (m i s en p l a c e à 
la sess ion 90). Ce r t a i ns des  
par tena i res de l ' E d u c a t i o n 
na t i ona le y t i e n n e n t te l le ­
m e n t qu ' i l s p ré fè ren t un  
c o n c o u r s rédu i t à u n e for ­
ma l i t é q u e p a s de 
c o n c o u r s du t o u t . 
C'est b ien le r a p p o r t du 
Co l l ège de F rance q u i s o u ­
l i gne le f é t i c h i s m e d e s t i ­
tres et d i p l ô m e s d o n t souf ­
fre la France. . ! 
En ma t i è re d  e r e c r u t e m e n t , 
a v o n s - n o u s les m o y e n s de 
fa i re s e m b l a n t d e c ro i re 
q u e seul un c o n c o u r s peu t 
va l ider des c o m p é t e n c e s 
acqu i ses sur le te r ra in . . . ? 

1 e r DEGRÉ : 
POSTES ZEP 

Une r é c e n t e d é c l a r a t i o n 
g o u v e r n e m e n t a l e a 
la issé e n t e n d r e q u e 3 0 0 
p o s t e s d ' i ns t i tu teurs s u p p l é m e n ­
ta i res o n t é té a t t r i bués 
p o u r la ren t rée 1990, a u x 
zones d ' é d u c a t i o n p r i o r i ­
ta i re. M a i s a u c u n ob jec t i f 
n 'ayant été f ixé en t e m p s 
v o u l u , la p lus g r a n d e par t ie 
d e ces m o y e n  s a d é j à été 
ut i l isée dans les d é p a r t e ­
m e n t s p o u r pa re r au p lus 
pressé et pas t o u j o u r s p o u r 
les ZEP o u les a c t i o n s d ' i n ­
t é g r a t i o n p révues . 

Ce type d e c o u  p 
m é d i a t i ­q u e sera d ' a u t a n  t 
p l u s m a l  v é c u q u e , 
d a n s p l us i eu rs 
d é p a r t e m e n t s , les ret ra i ts 
d e pos tes p o u r la ren t rée 
9 0 o n t f r appé les ZEP au 
m ê m e t i t re q u e les au t res 
zones . 
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M É T I E R 

CANTINE ET 
DISCRIMINATION 

Il ex i s te u n m o y e n d e d i s ­
c r i m i n a t i o n des en fan t s 
i m m i g r é s , dé jà ut i l isé : l ' in ­
t e r d i c t i o  n fa i te aux f am i l l e s 
de la isser leurs en fan t s 
dans u n  e c a n t i n e  , si u n d e s 
deux pa ren ts ne t rava i l l e 
pas. Les f e m m e s i m m i ­
g rées n 'ayan t s o u v e n t pas 
d 'ac t i v i té p r o f e s s i o n n e l l e , 
on é l i m i n e a ins i la p lus 
g r a n d e par t ie des e n f a n t s 
é t range rs . 

 o ù A A u l n a y - s o u s - B o i s , 
ce t te i n t e rd i c t i on a eu 
c o u r s , d e s p e r s o n n e l s d e 
ma i r i e o n t t r o u v  é un t e x t 
e p o u r c o n t r e - a t t a q u e r . 
La ma i r i e a d û recu ler . 
Loi n  ° 80 -545 du 17 
ju i l le t 1980 p o r t a n t 
d ive rses d i s ­p o s i t i o n s en 
v u e d ' a m é l i o ­rer la 
s i t ua t i on des f a m i l l e s 
n o m b r e u s e s , pa rue au JO 
du 18 ju i l le t 1980. L 'a r t i c le 
14 d u t i t re III est c la i r :  enfants, «L'admission des
à la charge de familles d'au 

 au
 des

moins trois enfants 
sens de la législation 
prestations familiales, dans

les équipements collectifs
publics et privés destinés

de plusaux enfants  de 
deux ans, ne peut être su­
bordonnée à la condition
que chacun des parents

 profes­exerce une activité 
sionnelle. » 

TITRE DE 
PSYCHOLOGUE 

Le d é c r e t sur l ' usage du 
t i t re d e p s y c h o l o g u e es t 
paru au J o u r n a l o f f ic ie l du 
23 m a r s 1990. Les p s y c h o  ­
l o g u e  s sco la i res n o u v e l l e ­
m e n t f o r m é s n ' a u r o n t a u  ­
c u n e res t r i c t i on p o u r exer ­
cer , y c o m p r i s en s e c t e u  r 
l ibéral . P o u r les f o n c t i o n ­
naires n o  n t i t rés , un a r rê té 
i n te rm in i s té r i e l ( san té , e n ­
s e i g n e m e n t supé r ieu r et 
m i n i s t è r e d ' e x e r c i c e ) p e u t  , 
en d é f i n i s s a n t les f o n c t i o n s 
o c c u p é e s  , d o n n e r l ' au to r i ­
sa t ion d e c o n t i n u e r d ' e x e r ­
cer d a n  s le m in i s tè re . N o u  s 
a t t e n d o n s un tel a r rê té 
p o u r l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l  e 
qui r é s o u d r a i  t le p r o b l è m e 
des « f a i s a n t f o n c t i o  n ». Si 
les p s y c h o l o g u e s sco la i res 
ac tue ls v e u l e n  t exe rce r en 
sec teur l i bé ra l , ils d o i v e n t 
avo i r so i t d ix ans d ' exe r ­
c i c e , s o i t c i n q a n s et u n e 
l i cence d e p s y c h o l o g i e , 
so i t t r o i s a n  s et u n  e m a î 
­t r ise d e p s y c h o l o g i e 
e t , passer , en ou t re 
d e v a n t une c o m m i s s i o n 
p r é f e c t o ­rale. 

SPÉCIALITÉ 
DES P.LP 

Nous a v o n s réa f f i rmé au  
d i rec teur des p e r s o n n e l s 

e n s e i g n a n t s n o t r e to ta l d é 
­s a c c o r d , l o rs d e 
l ' aud ience  du 26 m a r s 
dern ie r avec la p h i l o s o p h i  e 
min is té r ie l l e en c e q u i 
c o n c e r n  e les spéc ia l i tés 
d e  s P.LP d ' e n ­s e i g n e m e n t 
p r o f e s s i o n n e l . 

 Il nous a é c o u t é . Le 
SGEN  a d é c i d é d e 

lancer u n e  c a m p a g n  e 

d e m o b i l i s a t i o  n e t 

d ' a c t i o n ( le t t re -pé t i t ion  
au m i n i s t r e ) en d i r ec t i on  
des P.LP c o n c e r n é s  . Il fau t 

faire en s o r t e q u ' u n m a x i ­ 
m u m d e le t t res -pé t i t i ons  

r e m o n t e à la f édé ra t i on . 

A p p a r e m m e n t , le SGEN-
CFDT es t la seu le o r g a n i s a ­
t ion à p r o t e s t e r c o n t r e ces 
p r o p o s i t i o n  s m in is té r ie l l es . 

RECENSEMENT 
DANS LE SUP 

Après le r e c e n s e m e n t n a 
­t i ona l , c ' e s  t au tou r 
de l 'un ivers i té d e recenser 
les ass is tants et au t re 
p e r s o n ­nels p lus o  u m o i n s 
p r é c a -risés : ho rs s ta tu ts , 
v a c a t a i  ­res... La 
reva lo r i sa t i on p ré ­voyai t 
d e s m e s u r e s 
c o n c e r n a n t les ass is tan ts 
(dont un ce r ta in n o m b r e  , 
t i tu la i res d ' u n d o c t o r a t , 
n 'ont pu béné f i c i e r d ' u n e 
t r a n s f o r m a t i o n en m a î t r e 
de c o n f é r e n c e s ) et les as ­
soc iés , l e c t e u r s , ad jo in t s 
d ' e n s e i g n e m e n t et v a c a t a i 
­res. 

Le r e n c e n s e m e n t des v a ­
cata i res es t t e r m i n é d e p u i s 
le 15 m a r s . Q u a n  t à ce lu i 
des au t res p e r s o n n e l s il 
devrai t s ' e f fec tue r dans le 
cou ran t d u m o i s d 'avr i l . 
Des p o s t e  s d ' a d j o i n t 
d ' e n ­s e i g n e m e n  t o u de 
m a î t r e de c o n f é r e n c e 
pa ra î t ron t p r o b a b l e m e n t 
f in m a i - j u i n , et les 
c o n c o u r  s devra ien t avoir 
l ieu a p r è s les v a c a n ­ces. 

1" DEGRÉ : 
CORPS DES ÉCOLES 

Nombre d ' in tégra t ions dans le c o r p s des 
écoles , à la rentrée 90, par dépar tement . 
(Répart i t ion au prora ta du nombre d ' ins t i tu ­
teurs au 1 1  e échelon au 31.12.88.) 

Le déc re t c r é a n t le c o r p s des «professeurs d'écoles» 
est a c t u e l l e m e n t en d i s c u s s i o n . Les i nspec teu rs d ' a c a ­
d é m i  e d e v r o n  t réouvr i r les l istes d ' i nsc r i p t i ons lors de sa 
pa ru t i on . Si v o u  s pos tu lez , p e n s e z à renvoyer v o t r e f i che 
synd ica le , d i s p o n i b l  e au SGEN de vo t re d é p a r t e m e n t . 

«F 

/ 
/ S <? 

•b 
<* 

01 8 7 32 53 6 4 129 

0 2 117 3 3 2 4 9 6 5 61 

0  3 109 3 4 158 6 6 81 

0 4 3 3 3 5 , 91 6 7 183 

05 3 5 3 6 6 2 6  8 117 

0 6 159 37 122 6 9 2 9 3 

07 6 2 3 8 215 7 0 6 6 

0  8 8 0 3 9 6 8 71 128 

0 9 3 8 4 0 6 8 72 119 

10 7 4 4 1 6  8 73 77 

11 8 1 4 2 179 7  4 102 

12 6 2 4 3 4 5 75 2 7 9 

13 4 0 3 4 4 145 7  6 2 6 3 

14 139 4 5 123 77 177 

15 4 6 4 6 4 6 7  8 2 4  8 

16 8 2 4 7 8  6 79 79 

17 127 4 8 2 2 8 0 116 

18 7 4 4  9 9 9 81 8  4 

19 7 0 5 0 101 8 2 5 5 

20A 2 8 51 118 8 3 176 

20B 3 8 5 2 61 8 4 120 

21 122 5 3 41 8 5 5 8 

22 109 5 4 175 8  6 9 0 

23 3  8 55 5 3 8 7 8 2 

24 8 5 5 6 77 8 8 9 3 

25 128 57 256 8 9 6 2 

26 9 8 5 8 6 7 9 0 27 

27 9 9 59 4 9 5 91 2 0 4 

28 7  5 6 0 135 9 2 2 2 4 

29 136 61 61 9 3 2 2 0 

3 0 138 6 2 3 4 0 9 4 2 1 4 

31 2 1 7 63 145 95 172 

Le c o r p  s des 
«professeurs d'école ». 
se ra c r é é dès la rent rée 
d e s e p t e m b r  e 1990 et « a l i m e n t é » j u s q u ' e n 
1992 par l ' i n t ég ra t i on , 

a n n é e ,c h a q u e  de 
1 2 0 0  0 i ns t i t u teu rs t i t u la i ­
res inscr i ts sur les l istes 
d 'ap t i t ude d é p a r t e m e n t a ­
les. Cet te i n s c r i p t i o n se 
fera sur la b a s e d ' u  n b a ­
r è m e na t i ona l qu i t ien t 
c o m p t e d e l ' anc i enne té 
géné ra le d e serv ices 
(40 po in t s m a x i ) d e la der­
nière n o t  e d ' i n s p e c t i o n (sur 20, 
coe f f i c i en t 2) , des d i ­p l ô m e s 
un ivers i ta i res (5 po in ts 
m a x i ) e t p ro fes ­s ionne ls (5 
p o i n t  s m a x i ) . La répar t i t ion des 
i n t ég ra t i ons est m a i n t e n a n t 
c o n n u e (voir tab leau) . 

Ce p ro je t p r é s e n t e d e s 
perspec t i ves d e car r iè re i n ­
té ressantes à m o y e n 

t e r m e , avec des r e t o m b é e  s 
i m m é d i a t e  s sur les p e n  ­s ions 
de re t ra i te . Il c o n c r é ­t ise la 
par i té i ns t i t u teu rs -p ro fesseurs 
en m a t i è r e d e  r e c r u t e m e n t , 
d e f o r m a t i o n et de 
r é m u n é r a t i o n . O n y re t rouve 
auss i des é lé ­m e n t s q u i 
n o u s a v a i e n t a m e n é s à 
po r te r un j u g e ­m e n t néga t i f : 
r y t h m e s d 'accès au n o u v e a u 
c o r p s , c réa t ion d ' u n e ho rs -
c l asse c o n t i n g e n t é e , 
i n c e r t i t u d e  s sur le deven i r des 
p e r s o n ­

 des nels spéc ia l i sés et 
ma î t r e s - f o rma te u rs . Le

 c o n c o u r  s d e r e c r u t e m e n t , 
p lacé en t re les d e u  x a n ­nées 
d e f o r m a t i o n , n e nous 
c o n v i e n  t pas . 
Des a m é l i o r a t i o n s o n t é té 
o b t e n u e s r é c e m m e n t pa r 
l ' acco rd F o n c t i o n p u b l i ­que . 
Il f au t c o n t i n u e r dans cet te 
vo ie . 

INTÉGRATION 

CERTIFIÉS 

En a p p l i c a t i o  n d e l ' a c c o r d « 
Fonc t i on p u b l i q u  e », le 
n o m b r e d e s i n t é g r a t i o n s dans 
le c o r p s d e  s cer t i f iés par l iste 
d ' a p t i t u d e va a u g m e n t e r d è s 
la ren t rée  1 9 9 0 : un 
c i n q u i è m e au l ieu de un 

n e u v i è m  e des t i tu la r i sa t ions par 
c o n c o u r s dans la d i s c i p l i n e , au 
c o u r s de la sess ion p r é c é d e n t e 
(décrets de 1972 et 1980). D'ici 
p e u  , les i n t é g r a t i o n s se ron t 
p o t e n t i e l l e m e n t plus 
n o m b r e u s e s dans le cad re des 
d é c r e t  s de 1972 et 1980 q u e 
d a n s le cad re des déc re ts d e 
1989. C h a ­cun sait q u e le 
rec lasse­m e n t est 
f i n a n c i è r e m e n t p lus i n té ressan t 
d a n s le p remie r cas d e f i gu re . 
N o u  s avons s o u l i g n é ce t 
aspec t des c h o s e  s au m i ­n is tère. 
Il v i en t d ' i n f o r m e r les rec to ra t s 
q u ' i l  s d o i v e n t accep te r u n e 
m o d i f i c a t i o n «du choix initial de 

telle ou telle année d'intégration 
» dans le c a d r e d u déc re t de 
1989. 
Il fau t cho i s i r en f o n c t i o n de 
vo t r e r a n g d e c lasse ­m e n t de la 
l is te d ' a p t i t u d e 1972. C o n t a c t e  z 
v i te le SGEN d a n s v o t r e 
a c a d é ­m ie . La da te l i m i t e es t f ixée 
au 2 0 avri l au m in i s tè re . Le 
SGEN-CFDT c o n t i n u  e à d e m a n d e r 
q u  e le m o d e de r e c l a s s e m e n t 
d a n s le cas des i n t ég ra t i ons 
p révu par les déc re ts 8 9 so i t 
a m é ­l ioré. 

CONCOURS P.LP2 
S.M.A.

Le SGEN-CFDT a o b t e n u d u 
m in i s tè re l ' o r g a n i s a t i o n 
d ' une sess ion s u p p l é m e n ­ta i re de 
l ' o p t i o n s y s t è m e s m é c a n i q u e  s 
a u t o m a t i s é s de la sec t i on g é n i e 
m é c a  ­n i q u e du c o n c o u r s in te rne 
P.LP2. 

En effet, p lus d ' u n e c e n ­ 
ta ine de c a n d i d a t s 
s 'é ta ient t r o m p é s lors d e 
l ' i nsc r ip t ion . Le m i n i s t è r e a 
r e c o n n u q u  e l ' i nsc r i p t i on , sur le 
m i n i t e l , d e s o p t i o n  s de la sec t i on 
g é n i  e m é c a ­ n i q u e , n 'é ta i t 
pas t rès claire. Il a d o n  c 
d é c i d é d e répond re 
f a v o r a b l e m e n t  aux 
d e m a n d e s d u SGEN. La sess ion 
s u p p l é m e n t a i r e de ce t te o p t i o  n 
au ra l ieu dans la d e u x i è m  e 
q u i n ­zaine de j u in . Les ép reuves 
d ' a d m i s s i o n s o n t p révues pour 
d é b u t s e p t e m b r e . 
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I N I T I A T I V E  S 

ACTUELLES 90 

Pari réussi pour la CFDT : deux mille femmes ont débattu, les 6 et 7 mars à 
Paris, de leur place dans la société et de l'Europe au féminin. A cette 

occasion, le SGEN a organisé un débat sur l'orientation des filles. Pour 
Annick Hazard, qui y a présenté les travaux de Marie Duru-Bellat sur le 

sujet, il reste beaucoup à faire sur le chemin de l'égalité. 

Les f i l l es réuss issent 
mieux à l 'école q u e les 
garçons . Mais elles n'ac­
cèdent t o u j o u r s pas aux 
m ê m e s qua l i f ica t ions et 
aux m ê m e s mét iers . Des 
c a m p a g n e  s ont 
p o u r t a n t été menées. . . 

Oui, mais on peut douter de 
leur efficacité puisqu'on ne 
constate pas d/évolution fa­
vorable récente. Au contraire, 
depuis sept ans, la part des 
filles a augmenté dans les 
bacs littéraires, elle a encore 
baissé dans les bacs С et D. Ce 
qui veut dire que les bas­tions 
— on pourrait dire les ghettos 
— se renforcent : le 
littéraire, le social, la santé et 
le commerce. En France, 
celles qui jouent les pionniè­
res ont des difficultés encore 
plus grandes d'insertion pro­
fessionnelle que celles qui 
restent dans des filières 
«féminines». Par exemple, 
pour les filles ayant décroché 
un ВЕР ou un BTS électroni­
que, le taux de chômage est 
triple de celui des garçons. 

Par q u o i f au t - i l c o m m e n  ­
cer ? 

D'abord redonner confiance 
aux filles dans leurs compé­
tences scientifiques et tech­
niques. Il faut casser la dy­
namique de dépréciation de 
ces compétences par el­
les-mêmes, par les ensei­
gnants, par l'institution, faire 
un effort énorme pour les 
valoriser. 
Lutter contre les clichés qui 
font, par exemple, qu'une 
fille est forte en maths 
«parce qu'elle travaille» et 
faible «parce qu'elle est une 
fille». C'est un préalable à 
toute action volontariste 
d'orientation vers ces filières. 

Qui p e u t agir pour c h a n  ­
ger c e s menta l i tés ? 

Le poids, l'influence des en­
seignants sont absolument 
déterminants. Ceux des fa­

milles également. Il faut agir 
sur les contenus et les mé­
thodes d'enseignement pour 
y prendre en compte l'iden­
tité féminine et réfléchir par 
ailleurs sur la mixité et sur 
ses effets pervers, surtout 
dans les classes scientifi­
ques et techniques. A moins 
de 30% par classe, la situa­
tion est intenable pour les 
filles, en particulier dans les 
lycées professionnels. Elles 
subissent un phénomène 
d'identification aux repères 
masculins. D'où leur de­
mande de classes non mix­
tes. Les expériences menées 
dans ce sens sont d'ailleurs 
positives. 

Les employeurs son t res­
ponsables de l 'embauche. 
Y a-t- i l une pol i t ique d'in­
c i ta t ion à mener dans leur 
d i rec t ion ? 

De ce côté-là, le constat est 
encore plus négatif que pour 
le système scolaire. Les em­
ployeurs ne sont pas prêts à 
accueillir les filles, ni dans 
les secteurs dits masculins, 
ni dans les postes à respon­
sabilité. Lorsqu'ils les em­
bauchent, c'est toujours 
avec difficulté, déqualifiées, 
avec des rémunérations in­
suffisantes. 

Et pour celles qui réussis­
sent à investir les mét iers 
« mascul ins », r ien n'est 
j ama is acquis.. . 

En effet, le poids de la charge 
des enfants, de l'organisa­
tion domestique prédomine 
très vite par rapport à leur 
formation initiale. Peu d'en­
tre elles arrivent à concilier 
vie professionnelle et vie fa­
miliale, ce qui fait que seule 
une minorité reste employée 
dans le secteur profession­
nel d'origine. La plupart d'en­
tre elles part vers le tertiaire 
(où concilier les deux est 
plus facile) ou arrêtent de 
travailler. 

Quels sont donc les dé­
bouchés possibles ? 

Il y a actuellement en France 
160000 ingénieurs. Il en fau­
dra 400 000 dans les pro­
chaines années. C'est une 
occasion à saisir, même si le 
niveau de qualification de­
mandé est très élevé. Par 
ailleurs, les systèmes éduca­
tif et de santé, déjà large­
ment investis par les fem­
mes, subissent une grave 
crise de recrutement. Il faut 
utiliser ce potentiel pour in­
vestir les postes de respon­
sabilités et revendiquer des 
rémunérations équivalentes 
à celles des hommes. Car là 
aussi, le retard ne se comble 
pas : dans le tertiaire, il est 
toujours de 30%. 

Propos recueillis par 
Thierry Mestre 

U N E C H A R T E P O U  R L A M I X I T É 

Les adhérents du SGEN-CFDT 
sont à 60 % des adhérentes. Les 
femmes sont majoritaires parmi 
les responsables de sections 
syndicales et les responsables de 
catégories. Mais elles ne repré­
sentent plus que 20 % des res­
ponsables départementaux ou 
régionaux. A la fédération, il n'y 
a qu'une femme sur les huit 
membres de la commission exe­
cutive. 

D'où l'idée d'une charte de la 
mixité pour agir contre les inéga­

lités professionnelles entre 
hommes et femmes et permettre 
l'accès de femmes plus nom­
breuses à des responsabilités 
syndicales. Le syndicalisme doit 
s'adapter pour peser sur les évo­
lutions de la société. Sa repré­
sentativité et donc son efficacité 
nécessitent la mixité de ses res­
ponsables. Actuelles a été l'oc­
casion de constituer un réseau 
de vingt-cinq femmes pour assu­
rer le suivi des engagements 
pris. 
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D O S S I E R 

LA RÉFORME DU PRIMAIRE 

Depuis longtemps, 
l'école primaire 
ne prépare plus 
les élèves à 
entrer dans la vie 
active. 

TREMPLIN POUR L'AVENIR 
Aujourd'hui, elle 
doit leur donner 
des méthodes de 
travail et les 
connaissances 
nécessaires 
pour réussir 
leurs études 
ultérieures. Pour 
cela, les 
contenus et les 
pratiques 
d'enseignement 
doivent évoluer. 
La nouvelle 
politique pour 
l'école primaire 
annoncée par 
Lionel Jospin 
reprend des 
propositions du 
SGEN-CFDT. Des 
moyens 
supplémentaires 
pour la rentrée 
1990, un 
changement 
d'attitude et la 
mobilisation des 
inspecteurs 
départementaux 
(IDEN), des 
actions de 
formation continue 
sont 
indispensables à 
la crédibilité et à 
la réussite de 
cette politique. 
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D O S S I E R 

LA REFORME DU PRIMAIRE 

26 HEURES... PLUS UNE! 
Lionel Jospin a introduit une heure de concertation dans le 
temps de service des instituteurs. Pour assurer l'ensemble 

des tâches nouvelles (travail en équipe sur projet, 
évaluation des élèves...), le SGEN-CFDT revendique trois 

heures par semaine, globalisables sur l'année. 

r , - e s , , a p ^ e , o , s\ »  y 
qu'un ministre de 
l'Education nationale fixe of­
ficiellement un temps de 
concertation inclus dans le 
temps de service des institu­teurs. 
Il reconnaît ainsi que celui-ci ne 
se limite pas au travail en 
présence des élè­ves. Ce service 
reste fixé à vingt-sept heures 
hebdoma­daires à l'école dont 
vingt-six en présence des 
élèves. L'année scolaire 
comptant trente-six semaines, 
c'est donc un crédit annuel 
de trente-six heures qui se 
trouve ainsi dégagé. 
Une moitié sera réservée 
pour les réunions institution­nelles 
(conférences pédago­giques, 
conseils d'école). En réalité, le 
ministère a donc libéré non pas 
trente-six heu­res nouvelles, mais 
environ dix-huit heures, puisque 
les conseils d'école et les confé­
rences représentent chacun neuf 
heures en moyenne. L'autre 
moitié, dix-huit heu­res, sera 
consacrée au travail en équipe. 
Les formes pour­ront être 
diverses, tout comme les 
objectifs : séan­ces de travail des 
maîtres sur un cycle donné, 
étude et mise au point d'outils 
péda­gogiques (grille d'évaluation 
par exemple), élaboration de 
projet, etc. 

RIEN 
DEPUIS 1968 

Il s'agit d'une avancée très 
importante, il aura fallu du 
temps : depuis 1968, où nous 
revendiquions trois heures 
de concertation sur un service 
de trente heures hebdomadaires, 
aucune amélioration n'avait 
été ob­tenue. Ce n'est qu'une 
pre­mière étape car le temps 

Une heure par semaine, soit trente-six heures par an dont la moitié pour les réunions institutionnelles. 

dégagé est insuffisant au 
re­gard des tâches nouvelles 
du métier: nécessité de 
travail­ler autrement, 
collective­ment ; demande 
de concer­tation avec les 
parents ; éla­

boration et mise en œuvre de 
projets ; relations avec les 
partenaires (élus locaux, as­
sociations diverses) ; recher­
che pédagogique ; dévelop­
pement des technologies 

nouvelles... 
Les instituteurs donnent de 
leur temps, souvent sans 
compter, mais le bénévolat 
ne constitue pas une politi­
que durable et efficace. Pour 
le SGEN, le ministère doit 
donc ouvrir une concertation 
pour mesurer précisément le 
temps à dégager dans la 
semaine pour les obligations 
nouvelles de communica­
tion, pour le suivi, l'orienta­
tion et J'aide individuelle, 
sans oublier les tâches de 
préparation et de correction 
déjà reconnues. 
Dans l'immédiat, le SGEN-
CFDT revendique trois heu­
res de temps de concerta­
tion incluses dans les obliga­
tions hebdomadaires, et 
globalisables sur l'année. 

Pierre Marcon 

L ' E N F A N  T A V A N T L ' É L È V E 

La revue Autrement fait paraître 
un numéro sur la maternelle inti­
tulé «une école en jeu: l'enfant 
avant l'élève». L'école mater­
nelle conjugue les avantages 
d'un mode de garde gratuit et 
d'une préparation efficace à la 
«grande école». Alors, un 
consensus? Rien n'est moins 
sur, répondent les auteurs. On 
demande désormais à la mater­
nelle d'être plus performante, 
plus rentable scolairement par­
lant. Au nom de l'enfant, la pré­

école est sommée, et en premier 
lieu par les familles, de se trans­
former en école avant l'heure. Il 
devient alors urgent de réaffir­
mer le sens de l'action de la 
maternelle, qui laisse l'enfant 
apprendre à sa manière et où le 
plaisir du jeu engendre le désir de 
comprendre. 

«Une école en jeu: l'enfant avant 
l'élève >». № 114 de la re­vue 
Autrement. Série mutations. 232 
pages, 89 F. 
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D O S S I E R 

LA REFORME DU PRIMAIRE 

UN, DEUX, TROIS... PARTEZ! 
Le déroulement de la scolarité, aujourd'hui trop rigide, sera 

désormais organisé en trois cycles. Objectif : plus de 
souplesse et d'adaptation aux rythmes des enfants. Ce qui 

veut dire aussi, évaluation régulière des résultats. A Mâcon, 
on s'y essaie depuis le début de l'année. 

organisation actuelle 
JLJ de l'école (une classe 
d'âge, un niveau, un maître) 
est remplacée par une orga­
nisation plus souple, fondée 
sur des cycles de plusieurs 
années : le cycle des appren­
tissages premiers (jusqu'à 
5 ans), le cycle des appren­
tissages fondamentaux (de 5 
à 8 ans), et le cycle des 
approfondissements (de 8 à 
11 ans). Les connaissances 
et compétences exigées des 
enfants à la fin de chaque 
cycle seront clairement défi­
nies. 

L'adaptation aux rythmes 
des enfants suppose aussi 
une organisation de la classe 
en groupes. Mais comment 
passer d'une conception de 
l'enseignement une classe — 
un niveau (homogène) — un 
âge (« normal »)... à des par­
cours scolaires plus indivi­
dualisés ? 
A Mâcon, l'école Arc-en-
ciel : une grosse école 
(250 élèves) en zone d'édu­
cation prioritaire (ZEP). A la 
rentrée 1989, l'équipe a ré­
fléchi à une organisation de 
l'école par cycles. 

SEPT GROUPES 
DE NIVEAU 

« Les classes du cycle 2 (du 
CE2 au CM2) sont décloi­
sonnées » explique Annie 
Oudot. 
Les enfants sont répartis en 
sept groupes de niveau (six 
maîtres plus le maître de CRI 
(1), pour le français et en 
sept autres groupes de ni­
veau (six maîtres plus le 
maître ZEP) pour les maths 
Plus le groupe est faible, 
moins il est nombreux. 
L'équipe a défini les objectifs 
intermédiaires, les progres­
sions. 

Les connaissances et compétences exigées à la fin de chaque cycle 
seront clairement définies. 

R U M E U R S 
S U R L  A 

M A T E R N E L L E 
Les projets du ministre — cir­
conscriptions mixtes, cycle 5/8 
ans - ne visent-ils pas tout sim­
plement à rattacher la section 
des grands à l'école élémen­
taire? A ces interrogations, le 
ministre a clairement répondu: 
«la section des grands restera 
rattachée à l'école maternelle » . 
Le cycle 5/8 ans ? Nous le récla­
mions. C'est la garantie d'une 
progressivité des apprentissa­
ges, du respect des rythmes des 
enfants et d'une continuité pé­
dagogique. Quant aux circons­

criptions mixtes, elles devraient 
faciliter cette continuité en don­
nant un interlocuteur unique aux 
écoles maternelle et élémentaire. 
Ces dispositions vont dans le 
bon sens. Mais nous avons de­
mandé des garanties : une prise 
en compte de la spécificité de la 
maternelle dans les instituts uni­
versitaires de formation des maî­
tres; le maintien d'instituteurs 
martres-formateurs attachés à 
l'école maternelle et une forma­
tion des IDEN prenant en compte 
l'école maternelle. 

Elle a mis au point des grilles 
d'acquis, et procède à une 
évaluation régulière. 
C'est elle qui décide de la 
progression du groupe et de 
celle de chaque enfant, à 
l'intérieur du cycle. Au cours 
d'une année scolaire, quel­
ques enfants peuvent ainsi 
passer d'un groupe à l'autre, 
en fonction de leurs progrès. 
D'où une stimulation cer­
taine. 

PLUS DE 
REDOUBLEMENT 

Chaque fin d'année, les en­
fants seront dirigés soit vers 
le groupe suivant immédiat 
(2 vers 2 bis ou 2 bis vers 3) 
soit vers le groupe du dessus 
(2 vers 3 ou 2 bis vers 3 bis). 
Ainsi, plus de redoublement, 
générateur le plus souvent 
de passivité. 
L'équipe a donc construit un 
projet d'école cohérent. Elle 
a défini l'organisation du cy­
cle qui permet une meilleure 
utilisation des ressources de 
l'école : décloisonnement, 
suivi sur plusieurs années 
d'un groupe d'élèves, formes 
diverses d'organisation en 
fonction des objectifs de 
l'équipe. 
Tout cela ne s'improvise pas. 
Si l'on veut que de telles 
pratiques se généralisent, il 
faut aider les maîtres : stages 
de formation continue, 
conférences pédagogiques, 
aide méthodologique ap­
propriés. 
Il faut favoriser la stabilité 
des équipes et leur accorder 
du temps de concertation 
(26 heures plus une, c'est 
une étape). Leur donner les 
moyens de réussir leurs pro­
jets. 

Annick Segros 
(1) C o u r s de ra t t rapage in tég ré .
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LES RYTHMES A STRASBOURG 

En 1983, au moment où 
de nombreux partenai­

res menaient une réflexion 
sur les rythmes scolaires, les 

 l'école enseignants de 
avaient fait plusieurs 

Les partenaires éducatifs auront le 
choix entre plusieurs hypothèses 

pour réorganiser les rythmes de la 
semaine et de la journée. 

Pia Barny et Patrick Jon vaux parlent 
de leur expérience à l'école 

maternelle Guynemer à Strasbourg, 
située en zone prioritaire (ZEP). 

« Toucher aux rythmes, c'est toucher 
à beaucoup de choses » disent-ils. 

l'excitation », souligne Pia. 
« Les collègues du 
primaire, avec qui nous 
avions dis­cuté, n'ont pas 
ressenti la même nécessité». L'école 
maternelle a donc décidé de 
mener son  en projet 
autonomie. «Avec 400 élè­
ves, nous pouvions nous le 
permettre», poursuit Patrick. 
Les difficultés existent aussi à 
l'intérieur de l'école. Pia 
explique: «Il nous a fallu 
organiser de nombreuses 
réunions entre collègues et 
personnels non enseignants. 
Le plus difficile a été de 
maintenir notre projet centré 
sur l'enfant, en évitant que 

ies problèmes personnels ne 
prennent le pas : horaires, 
con train tes familiales... la 
peur de l'isolement ou du 
manque de soutien de l'ad­
ministration a dû être sur­
montée ». 
Le conseil des maîtres a 
donc formulé trois hypothè­
ses : dix demi-journées plus 
courtes, matinée et après-
midi de trois heures avec 
début à 8 h 30 et 13 h 30, 
matinée et après-midi de 
3 heures avec début retardé 
à 9 heures et 15 heures. Il a 
par ailleurs estimé néces­
saire le transfert du samedi 
au mercredi matin. 

Après concertation avec 
tous les partenaires, le 
conseil d'école a analysé les 
propositions puis adopté 
celle qui lui semblait la plus 
cohérente en fonction de la 
diversité des enfants à ac­
cueillir et des personnes 
concernées: début à 8 h 30 
et 13 h 30 et report du sa­
medi au mercredi matin. 
«Ce choix, explique Pia, a 
permis la réalisation de notre 
projet axé sur le sommeil et 
de mener des actions paral­
lèles sur l'hygiène alimen­
taire, si importants pour l'en­
fant ». Patrick ajoute: «Il a 
aussi fallu trouver des solu­
tions aux problèmes maté­
riels : chauffage, service des 
agents, présence du 
concierge... On s'est aperçu 
finalement que toucher aux 
rythmes, c'était toucher à 
beaucoup de choses. » 
Le conseil d'école a ensuite 
décidé de mener une cam­
pagne d'information avant 
de prendre une décision dé­
finitive : «Les enseignants y 
ont mis toute leur convic­
tion, souligne Patrick, le 
questionnaire que nous 
avons envoyé ensuite aux 
familles a reçu 90% de ré­
ponses favorables à notre 
proposition I » • • • 

LA SEMAINE SCOLAIRE EN EUROPE 

constats : les enfants 
mon­traient de la fatigue, 
surtout en fin de matinée ; 
ils arri­vaient souvent le 
ventre creux, car levés 
précipitam­ment ; la sieste 
de l'après-midi était mal 
placée, «les parents 
réveillaient quelque­fois les 
enfants pour aller à l'école». 
La matinée était bien 
trop longue : les horai­res 
s'échelonnaient de 8 
heures à 11 h 40 et le 
14 heures à 16 h 10. 
Les parents portaient peu 
d'intérêt à la qualité et a la 
quantité du sommeil. Enfin, 
le taux d'absentéisme du 
samedi matin dépassait les 
90%. L'axe du projet était 
trouvé : il fallait changer les 
rythmes pour améliorer l'ac­
cueil des enfants. 

DES OBSTACLES 
A SUBMONTER 

«Les enseignants ont pris 
conscience que de mauvais 
rythmes accentuent le désin­
térêt, le manque d'attention. 

N o m b r e de d e m i - j o u r n é e  s 

de c lasse par a n n é e 

Horai re h e b d o m a d a i r e Hora i re j ou rna l i e r Heures d  e sor t ie de c l asse 
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• • Une dernière audience 
chez l'inspecteur d'académie, 
surpris de la qualité du travail 
et du projet, a permis d'ob­
tenir l'accord définitif pour la 
rentrée 1985. La méthode 
engagée par cette équipe 
associant parents, méde­cins, 
associations, concierge, 
ASEM et munici­palité n'est 
pas étrangère à la mise en 
œuvre du projet. 

BILAN POSITIF 
MAIS... PRUDENCE 

Après quatre ans d'expé­
rience, Pia et Patrick tirent un 
bilan positif. Positif pour les 
enfants : les comportements 
ont pu être améliorés et la 
présence renforcée (pas 
d'absentéisme le mercredi). 
Positif pour les parents : ils 
ont pris conscience de l'im­
portance de la qualité du 
sommeil et que changer les 
rythmes, c'est donner plus 
de chances aux enfants. 
Positif pour les enseignants : 
le projet a été l'occasion, 
non seulement d'améliorer 
l'accueil des enfants, mais 
aussi de redéfinir leur projet 
pédagogique en fonction 
des nouveaux rythmes : les 
temps de langage, la place 
de la motricité, le retour au 
calme n'est plus considéré 
comme du temps perdu. Sur 
les propositions Jospin, Pia 
et Patrick sont unanimes : 
« enfin ! ». Ils sont séduits par 
la volonté affichée car il est 
très difficile de changer les 
choses. Mais ils font aussi 
preuve de prudence: «La 
routine s'installe vite et il 
nous faut toute la vigilance 
de l'équipe pour maintenir 
les axes de notre projet». 
glisse discrètement Patrick, 
« et il faut qu'à chaque nou­
velle arrivée, les enseignants 
s'approprient les problèmes 
des enfants qui doivent res­
ter au centre de notre ac­
tion ». 
En 1985. le SGEN-CFDT lan­
çait sept propositions pour 
aménager les rythmes sco­
laires. Certaines voient au­
jourd'hui le jour. Nous en 
sommes satisfaits. Mais les 
équipes n'auront pas toutes 
les moyens ou le courage 
d'affronter seules les difficul­
tés à venir: l'administration 
doit les y aider. 

Christian Renard 

DISCIPLINES : DES 
HORAIRES VARIABLES 

Les disciplines vont être regroupées en trois domaines et 
leurs horaires assouplis. Adapter ainsi l'emploi du temps, 

suivant les périodes ou les groupes d'élèves, ne s'improvise 
pas. Le SGEN fait des propositions. 

Deux heures en plus ou en moins sur telle ou telle discipline, selon les nécessités. 

E nlever, par exemple, 
deux heures aux matiè­

res scientifiques et en ajou­
ter une aux littéraires et une 
aux sensori-motrices sera 
possible. 
Ces modulations d'horaires 
— plus ou moins deux heu­
res — pourront s'appliquer à 
trois domaines : littéraire, 
(français, histoire-géogra­
phie, instruction civique). 

scientifique (mathématiques, 
sciences, technologie), sen-
sori-moteur (éducation phy­
sique et sportive, arts plasti­
ques, éducation musicale). 
Avantage : cela permettra de 
porter l'effort sur le plus utile 
à un moment donné suivant 
les périodes, ou les groupes 
d'élèves. Leurs performan­
ces ne sont ni homogènes, 
ni constantes. 

C'est un lourd travail de mise 
en place. Les modulations 
ne doivent pas être arbitrai­
res : on risque sinon l'hégé­
monie des matières « no­
bles » ou des erreurs de 
choix. Choisir des ensei­
gnements à renforcer ou à 
réduire implique une évalua­
tion précise des niveaux des 
élèves et une bonne interpré­
tation des résultats. Par 
exemple, l'immaturité physi­
que peut empêcher l'appren­
tissage de la lecture. On se 
tromperait, dans ce cas, 
en renforçant l'horaire du 
fran­çais car il conviendrait 
plutôt d'agir sur l'éducation 
physi­que et sportive. 

TÂTTLLONES 
ET ARCHAÏQUES 

Ces choix nécessitent une 
grande rigueur: définition 
claire des objectifs par cycle 
et par matière, par le minis­
tre ; traduction précise en 
terme de progression par 
l'équipe. 
Les exigences tatillonnes de 
certains inspecteurs de voir 
la séquence de leur choix au 
moment préétabli, illustrent 
bien les pesanteurs archaï­
ques à dépasser. 
Moduler les horaires des 
groupes de matières contri­
buera à la réussite scolaire si 
le ministère débloque les 
moyens nécessaires pour la 
formation des enseignants, 
la recherche, l'augmentation 
du temps de concertation 
des écoles. Dynamiser ces 
changements supposent 
aussi des équipes plus auto­
nomes. 

Alain Ledere 
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PROJET DE CAMPAGNE 

C e projet est d'abord 
venu tout douce­

ment. Un groupe d'instits, 
une équipe bien soudée et 
stable (quatre classes pri­
maires, trois maternelles) qui 
n'arrêtaient pas d'avoir des 
idées : PAE, fonds d'inova-
tion, système d'évaluation... 
Puis, quelques cours prépa­
ratoires (CP), trop faibles 
pour affronter seuls un CE1, 
avec trop d'acquis pour re­
doubler. C'était parti ! Pen­
dant trois mois, ils sont re­
venus en CP, pour compléter 
leur apprentissage de la lec­
ture. 

DES GROUPES À 
EFFECTIFS VARIABLES 

Puis très vite, trop vite, 
peut-être... L'année suivante, 
les effectifs permettaient 
l'ouverture d'un nouveau 

A Maulevrier, dans le 
Maine-et-Loire, on est loin de tout, mais 

on a des idées. 
Des difficultés aussi. Après un projet 

d'action éducative, les enseignants ont 
voulu résoudre les problèmes 

rencontrés en lecture au cours 
préparatoire. 

poste, et nous décidions de 
le consacrer au soutien, au 
renforcement et au décloi­
sonnement, quitte à sur­
charger les effectifs des au­
tres classes. 
Face à cette nouvelle struc­
ture, nous avons dû inventer 
de nouvelles méthodes de 
travail, l'administration se 
limitant à un soutien moral. 
Nous avons dispersé notre 
énergie, en omettant de soi­

gner notre communication 
avec les parents, souvent 
passifs, parfois agressifs. 
Depuis le début de l'expé­
rience, le nombre des re­
doublements a baissé de fa­
çon notoire, la notion 
d'échec disparaît de notre 
vocabulaire et les enfants 
prennent davantage de plai­
sir à travailler en classe, les 
enseignants aussi. La plupart 
des parents apprécient, mais 

certains ont préféré changer 
leurs enfants d'école (nous 
sommes en situation de 
concurrence avec le privé). 

FERMETURE, 
LE TRAVADL CONTINUE 

Un poste a été fermé mais 
nous continuons le travail 
indispensable de soutien, en 
regroupant les enfants de 
certaines classes pour cer­
tains cours, ou en profitant 
des disponibilités des maî­
tresses de maternelle pour 
libérer un instituteur. 

Nous sommes" très fiers de 
notre travail, et de notre ex­
périence, si difficile qu'elle 
fût, même si nous n'avons 
pas résolu de nombreux 
problèmes. 

Pascal Fontenit 
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S Y R O S 
A L T E R N A T I V E S 

Michel Clévenot 

L'Église perd 
la raison 

« Dans un contexte qui a 

profondément évolué depuis Vatican 

II. . . Un débat aujourd'hui 

indispensable » Témoignage Chrétien 

79 F 

ALAIN 
REMOND 

SSL 

Chroniques cyclothymiques dim 
lappeur professionnel 

« Un regard neuf. » 

Le Pèlerin 

« Une biographie judicieuse et 

intelligente. » 

L'École Libératrice 

79 F 

Christophe Wargny 

Monseigneur 
Caillot 

Provocateur ou prophète? 

Liliane Lurçat 

Violence à 
la télé: l'enfant 

fasciné 

« Une passionante analyse 

sociologique qui montre com­

ment la société construit la 

différence entre emplois fémi­

nins et masculins. 

» Le Monde 

79 F 

Margaret Marnarli 
Chantal Nicole 

Au labeur 
des dames 

Métiers masculins, emplois féminins 

Philippe Norel 

Les banques 
face aux pays 
endettés 

S'étrangler de rire en lisant un 

critique télé, ça n'est pas si 

fréquent. C'est pourtant ce 

qui m'est arrivé plusieurs fois 

en parcourant l'ouvrage 

qu'Alain Rémond vient de 

publier et qui s'intitule « Mon 

œil ». Sa chronique, c'est 

chaque semaine une fête de 

l'intelligence et de la 

sensibilité. De la méchanceté, 

aussi, parfois. Et quand il est 

très en forme, c'est carrément 

désopilant. GuyBedos 

« Parlons franc, la chronique 

d'Alain Rémond c'est un 

modèle du genre. » 

L'événement du jeudi 

85 F 

« Comment les 4-6 ans 

perçoivent-ils la violence 

présente partout, 

des dessins animés aux 

informations ?... Une enquête 

percutante... menée 

auprès de 421 écoliers 

de maternelle. » 

Le Monde 

79 F 

« L'économie, c'est du 

chinois... il est temps d'aller 

acheter un livre de la 

collection Alternatives 

économiques... Les méandres 

de l'économie de la monnaie 

déjoués par Philippe Norel » 

La Lettre de Solagral 

85 F 
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L ' I N V I T É 

JEAN FERMER 

Travail ler en équ ipe , éla­
borer un pro je t , cela ne 
s ' improv ise pas. Quelles 
aides entendez-vous ap­
porter dans la f o r m a t i o n 
des personnels ? 

Ce sont des problèmes qui 
seront au cœur de ce que 
nous aurons à résoudre. Il y en 
a un autre, tout aussi im­
portant, c'est la façon dont il 
faudra organiser la classe pour 
pouvoir assurer un par­cours 
régulier aux élèves. 
Concernant la formation ini­
tiale, cela se fera dans le cadre 
des instituts universi­taires de 
formation des maî­tres (IUFM). 
Pour ce qui est de la formation 
continue, nous allons faire 
deux cho­ses. D'abord 
travailler avec les inspecteurs 
d'académie et les IDEN 
(inspecteurs dé­partementaux 
de l'Education nationale 
NDLR). La mise en œuvre est 
prévue dans un certain 
nombre de départe­ments au 
1 e ' janvier 1991. Notre idée est 
de retenir un ou deux 
départements selon les 
académies, ce qui per­mettra 
d'apprécier les diffi­cultés dans 
des contextes divers. Nous 
procéderons en deux étapes. 
D'abord profiter de la fin de 
l'année scolaire pour repérer 
les difficultés et essayer de 
trouver les répon­ses et mettre 
en place les modules de 
formation cor­respondants. 
Dans ces dépar­tements où la 
mise en place se fera début 
91, nous appli­querons les 
nouveaux horai­res dès 
septembre 1990. Nous 
libérerons les institu­teurs une 
heure par semaine, 
exclusivement consacrée à 
la préparation du passage 
aux cycles, au début de l'an­
née civile. Cette politique 
sera généralisée l'année sui­
vante selon le même schéma. 
Nous avons déterminé trois 
priorités pour la formation : 
les cycles, la maîtrise de la 
langue notamment la lec­
ture, et l'apprentissage des 
langues vivantes. Nous 
avons le souci, en matière de 
formation continue, de ré­
pondre aux besoins : ceux 
de l'institution, ceux repérés 
sur le terrain par les corps 
d'inspection, et ceux expri­
més par les équipes péda­
gogiques. La formation doit 
satisfaire ces demandes. 
La carte des écoles d'appli­
cation sera revue pour per-

Dans le dossier de ce numéro, Profession 
Education présente et analyse ce qui va 

changer dans l'enseignement primaire. Mais 
pour répondre aux questions que se posent les 
personnels, nous avons interrogé Jean Ferrier, 

membre du cabinet du ministre, chargé en 
particulier de l'enseignement primaire. 

mettre d'en ouvrir dans les 
zones où il y a des élèves en 
difficulté et dans les zones 
rurales. Il est évident que la 
formation qui sera donnée 
dans les écoles normales ou 
les IUFM devra prendre en 
compte la politique que le 
ministre a annoncée. 

Les personnels des éco­
les maternel les son t ex­
t r ê m e m e n  t inquiets 
de leur avenir. 

L'école maternelle a trois 
objectifs que le ministre a 
rappelés récemment : scola­
riser les enfants, les sociali­
ser, les mettre en situation 
d'apprendre et de pratiquer. 
L'école maternelle est bien 
le lieu des apprentissages 
premiers il n'est pas ques­
tion de scinder l'école 
ma­ternelle. La section 
des grands reste une 
classe de l'école 
maternelle. Mais à cinq 
ans, un enfant qui veut 

apprendre a lire ou a écrire 
doit pouvoir le faire. Les 
charnières sont des points 
de fragilité. Il y a là un moyen 
de renforcer la continuité 
avec l'école primaire. 

Une heure de c o n c e r t a ­
t i o n , c'est peu. Il f audra i t 
au moins t r o i s heures. 
Comptez-vous aller j u s ­
que- là , et c o m m e n t ? 

L'heure libérée est partagée 
pour moitié entre les réunions 
institutionnelles auxquelles 
sont déjà tenus les ensei­
gnants et pour le travail en 
équipe. Quand le système 
sera rodé, cette heure sera 
consacrée à quatre types 
d'activités : le travail en 
équipe, l'élaboration et le 
suivi du projet d'école, le 
suivi des élèves, qui sera un 
travail essentiel, et l'organi­
sation des classes. 
Nous ne voulons pas qu'il se 
passe pour cette heure ce 

qui s'est passé pour les trois 
heures de 1969. D'ailleurs le 
service des personnels sera 
défini par décret. Il faudra 
apprendre à travailler en 
équipe et vérifier l'efficacité 
du dispositif. A ce mo­
ment-là, on avisera. 

Un des obstac les au 
c h a n g e m e n t  , ce sont 
les hiérarchies 
in termédia i res qui ne 
son t pas actuel le­ment 
en capac i té de jouer un 
rôle m o t e u r . C o m m e n t 
impulser une dynamique 
de t r a n s f o r m a t i o n ? 

Je vous laisse la responsabi­
lité de cette appréciation sur 
les corps d'inspection. Il n'y 
a certainement pas plus de 
pesanteur dans le corps des 
IDEN que dans celui des 
enseignants. Le rôle du mi­
nistre sera de mobiliser les 
structures intermédiaires 
pour mettre en place la nou­
velle politique. Je fais 
confiance aux IDEN qui au­
ront cette responsabilité. 
Pour aider les maîtres, nous 
mettrons à leur disposition 
un ensemble de protocoles 
d'évaluation qui fait partie 
intégrante du projet du mi­
nistre. 

Deuxième obs tac le , et 
non le m o i n d r e , les 
moyens . Il n'y aura pas de 
r é f o r m e ambi t ieuse sans 
moyens supp lémenta i res . 

C'est dans le cadre des poli­
tiques départementales que 
peut être constituée dans les 
écoles une politique qualita­
tive. 

Dernière ques t ion : ce t te 
ré fo rme aura-t -el le une 
cont inu i té au col lège et 
au lycée ? 

La réponse se trouve dans le 
discours du ministre. Il y aura effectivement une suite. 
Mais pour l'instant, le 
Conseil national des 
pro­grammes vient d'être 
ins­tallé. C'est à partir de 
ses travaux sur les 
contenus que l'on pourra 
travailler sur le collège. 
Mais c'est un domaine 
qui, au cabinet, échappe 
à ma compétence. 

Propos recueillis par 
Jean-Michel Lebrun 

et Pierre Marcon 
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C O U R R I E R 

Petit à petit, vos lettres sont 
plus nombreuses. Mais encore 
trop peu d'adhérents utilisent 
cette possibilité d'échange et 
d'expression. 
Prenez la plume ! 
Ce mois-ci, le courrier est 
éclectique : les bacs de 
techniciens, le commentaire 
d'un 
maître-auxiliaire, «oublié » 

de l'accord sur la grille de la 
Fonction publique. Enfin, une 
lettre sur le suicide des 
jeunes, après le dossier sur les 
lycéens paru dans Profession 

Education numéro 2. 

F U I R L A V I E 

A V A N T 2O A N S 

Les suicides des jeunes 
sont une réalité (...). En 
un an, pour la tranche 
15/24 ans, ils ont aug­
menté de 13 % dans les 
pays d'Europe. En 
France, il y a, chaque 
année, environ mille 
décès de jeunes de 
cette tranche d'âge. Pour 
un suicide réussi, on 
estime qu'il y a 
soixante à cent tentati­
ves. Une sur deux en­
traîne une hospitalisa­

tion, soit trente à cin­
quante mille hospitali­
sations par an. 
Le phénomène s'ag­
grave nettement depuis 
une dizaine d'années. 
Toutes tranches d'âges 
confondues, le suicide 
est la deuxième cause 
de décès, après les ac­
cidents. (...) 

Le chef de service de 
pédo-psychiatrie d'un 
centre hospitalier spé­cialisé 
avance que «dans une 
société très construite, très 
cohé­rente, il y a un facteur 
important de protection. Plus 
la société est ou­verte, plus 
on peut se réaliser, mais 
plus on prend de risques. 
En outre, la puberté, c'est-à-
dire la modification 
d'image du corps, le 
besoin de rompre avec  
l'enfance, la nécessité de 
trouver un nouveau  statut 
d'adulte caracté­risent [...] 
l'adolescence qui constitue, 
comme tout changement, 
une phase à risque où 
l'on s'interroge sur le sens 
de la vie ». 

Cet ensemble de rai­
sons rend un jeune vul­
nérable lorsqu'il est 
dans une situation 
d'échec, de rupture, 
d'autant plus que ses-
pulsions sont vives. Un 
adolescent passe plus 
facilement à l'acte 
qu'un adulte. C'est vrai pour 
la toxicomanie, la violence, 
les accidents de la circulation 
comme pour les tentatives 
de suicide. 
Des professionnels de la santé 
estiment qu'un adolescent 
sur- trois pense au moins 
une fois au suicide entre 13 
et 19 ans. 
Est-ce que ce phéno­mène 
n'est « qu'un dé­tail » ou est-
ce qu'une réflexion en la 
matière doit avoir lieu dans 
no­tre organisation syndi­
cale ? Notre objectif ne 
devrait-il pas être que 

100% d'une 
tranche d'âge sorte 
du système scolaire « 
parfaitement équilibrée 
» ? 
«L'échec à l'échec» 
n'est-ce pas aussi cela 
et nous, professionnels 
de l'éducation, nous 
avons peut-être quelque 
chose à faire, bien que 
beaucoup de motifs du 
malaise des adoles­
cents ne soient pas de 
notre responsabilité. 

Raymond Roulaud 

 T o u s G  A G N A N T S ? 

A la lecture du numéro 
spécial de CFDT-Maga­zine, 
consacré à la Fonction 
publique, j 'ai failli avaler mon 
bulletin de page. Rien. Pas 
une ligne sur le sort (à dé­
faut de statut) des quel­ques 
35 000 maîtres-auxiliaires. 
Que l'Etat  soit frappé 
d'amnésie, rien d'étonnant: il 
y ga­gne une main-d'œuvre 
corvéable et bon mar­ché. 
Mais que la CFDT 
s'accommode de cet état de 
fait, c'est plus choquant. 
 Tous gagnants ? L'Etat 
sans aucun doute : la 
CFDT c'est moins sûr... 
Quant à nous, maîtres-
auxiliaires, l'affaire est 
entendue : l'examen de 
notre situation est ren­
voyée, une fois de plus, au 
calendes grecques. 

P. Vendries, M.A. Il au 
Collège J. Mermoz 

Aisne 

B A C S D E 

T E C H N I C I E N S 

(...) Regardons les cho­
ses en face : pour avoir 
un bac technique (F1, 
F2, F3), les élèves font 
entre 38 et 42 heures 
par semaine, plus le tra­
vail à la maison, et doi­
vent renoncer à des op­
tions qui seraient ce­
pendant importantes 
(VII, informatique, édu­
cation artistique). A ce 
régime-là, plus de la 
moitié des élèves re­
double durant ce cycle. 
Alors prenons le tau­
reau par les cornes et 
adaptons-nous à la réa­
lité, pour mettre en 
place un cycle de qua­
tre ans", sans redouble­
ments (sauf éventuelle­
ment en terminale), 
avec des semaines de 
30 heures. (...) 
Ça suppose quand 
même même de « dé­
crocher » les bacs F des 
autres, donc de sortir du 
dogmatisme et de 
l'« unité » du service pu­
blic. Mais c'est la seule 
voie pour être vraiment 
en mesure de former les 
techniciens dont la 
France a besoin, dans 
de bonnes conditions. 

M. Bouguet
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P E T I T E  S 

A N N O N C E S 

A n n o n c e s gratui tes 
pour les adhérents 
( joindre la bande 
adresse de Profes­
sion Education), 
payantes pour les au­
tres : 30 F la l igne de 
t rente s ignes. 

• Club Léo-Lagrange 29570 
Camaret propose classes pri­
maire-secondaire, séjour 
mer-voile-plongée, à partir de 
160 F/jour. 2 anim./classe, en­
seignant grat.
Tél. : 98.27.90.49.
Fax: 98.27.86.76.

• Particulier vend studio 
meublé ou non, centre ville 
Clermont-Fd. Libre 1/08/90. 
Tél.: 89.76.16.89 après 20 h. 

• Vends villa neuve à Uzès 
(Gard): entrée, 4 chambres, s. 
d'eau * sdb, placard KZ, chauf­
fage gaz de ville, jardin.
Prix : 80 U.
Tél. : 66.22.74.55, HR.

• Randonnées dans les Pyré­
nées aragonaises pour amou­
reux de moyenne montagne, de 
tranquillité et d'ambiance dé­
contractée. Une semaine : 
1950 F tout compris. 
L. Tremosa • 65100 
Juncalas. Tél. : 62.94.98.50.

• Stage I.C.E.M. second degré 
à Tarbes, du 27août aul" sep­
tembre. Pour tous renseigne­
ments, écrire à : Françoise Dar-
tigue-Serfass, chemin d'Aliénor 
d'Aquitaine, 40300 Mont-
fort-en-Chalosse. 
Tél. : 58.98.64.25.

• Cherche professeur d'an­
glais ayant participé récemment 
au programme d'échange poste 
à poste avec les USA, pour ren­
seignements d'ordre financier 
et pédagogique. Frais d'envoi 
remboursés. M. Thérèse Clai­
ret, collège Pompidou, 25115 
Pouilley-les- Vignes. 

• La Esacala (Espagne), sud 
baie de Rosas, collègue loue juil­
let-août, appartement duplex 
neuf, 3 chambres (8 couchages), 
500m plage, tous commerces 
proximité, possibilité semaine, 
quinzaine ou mois (2500 F/se­
maine). 
Tél. : 68.83.41.49. 
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